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COMPTE RENDU
CHSCT du 1er mars 2018
En préambule, les représentants Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire ci après :

Monsieur le Président,
Ce CHSCT se tient dans un contexte de réductions drastiques et de mesures néfastes pour l'ensemble des fonctionnaires :

· reprise du gel de la valeur du point d'indice

· hausse de la CSG et de la cotisation retraite

· rétablissement du jour de carence

· poursuite des suppressions d'emplois 

Avec l'ouverture du chantier « Action Publique 2022 » l'objectif est de supprimer, dès 2019, près de 50 000 emplois supplémentaires dans la Fonction Publique d’État. Un tel objectif ne peut aboutir   qu'à l'abandon de pans entiers de missions régaliennes et donc du Service Public.

Une telle politique aggrave un peu plus un climat social déjà fortement dégradé. Dans les services, les agents sont confrontés à la dégradation de leurs conditions de travail générée par une réduction continue des effectifs et des moyens et par des restructurations à marche forcée.

Face à cette  situation catastrophique et particulièrement inquiétante, le CHSCT a plus que jamais un rôle essentiel à jouer. La fusion annoncée des 2 instances (CHSCT et Comité Technique)  peut  faire craindre un déclin inexorable de ce rôle…

Aujourd'hui, le CHSCT fait notamment un point d'étape sur la situation et les perspectives du reclassement des agents des douanes restructurés au sein de la direction régionale de Clermont-Fd. On peut noter le peu de cas qu'il est fait de ces agents . Les dates limites de reclassement approchent sans solution véritablement trouvée. L'agent B de la viticulture qui devait à tout prix être reclassé avant le 4 mars 2018 est toujours en attente d'une proposition concrète. Une telle situation est inacceptable !
Comment ne pas craindre que de telles pratiques se généralisent à l'ensemble du Ministère ?
Dans ce contexte, les représentants Force Ouvrière tiennent à réaffirmer leurs principales revendications à savoir :
· un moratoire concernant les restructurations

· une véritable politique ministérielle Santé, Sécurité au Travail ambitieuse et respectueuse de la réglementation

· de vrais moyens budgétaires et humains pour sa mise en oeuvre

· l'engagement des Directions Générales, indispensable à l’intérêt des agents
12 points à l'ordre du jour de ce CHSCT

1 - Approbation du procès-verbal de la réunion du CHSCT du 12 décembre 2017.
Le PV est approuvé à l'unanimité.
2 - Présentation de la note d’orientations ministérielles santé, sécurité et conditions de travail

2018, par l’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST).
L'ISST (Inspecteur Sécurité et Santé au Travail) a présenté la note d'orientations ministérielles santé, sécurité et conditions de travail 2018 qui s'inscrit dans le plan 2016-2019.

Les grands axes sont la présentation des grands chantiers, le renforcement de la prise en compte des conditions de travail dans la conduite d'un projet de restructuration, l'amélioration du caractère opérationnel des mesures de prévention et enfin le renforcement des actions de prévention en matière de risque amiante.

Cette note aborde aussi les mesures d'appui à savoir la communication sur la prévention, l'encouragement des visites de sites par les membres du CHSCT, un rappel sur la liste des registres obligatoires et enfin la formation des membres du CHSCT.
3 - Examen des accidents de service et de trajet en 2017.
21 accidents du travail dont 12 accidents sur le trajet domicile travail pour l'ensemble du ministère ont été répertoriés.
4 - Bilan de l’utilisation des crédits du budget 2017.
L'ensemble du budget (203.889 €) a été consommé. Pour mémoire, 4 gros poste de dépense : 

actions communes (formation 8 %, sécurité incendie 16%)

achats sur prescription médicale (5%)

travaux électriques (16%)

ergonomie des postes hors prescription médicale (7%)

opération de gros travaux supérieurs à 5.000 € (30%)
5 - Situation des crédits et examen des propositions d’actions en 2018.
Le budget 2018 se monte à 188.889 €. Des actions pour un montant de 103.876 € ont été votées. F.O. Finances a rappelé que les crédits du CHSCT n'avaient pas vocation à financer des travaux de remise aux normes électriques.
6 - Suivi des registres santé et sécurité au travail.
Pour mémoire, le registre hygiène et sécurité est accessible par tous les agents en version dématérialisée sur  Ulysse 63.
F.O. Finances est intervenu sur les problèmes de ménage à Ambert et à Issoire, pour dénoncer (à Issoire) l'inégalité criante entre la charge de travail des agents Berkani et celle de la salarié ONET. La Direction réfléchit à une nouvelle répartition des surfaces à nettoyer
7 - Suivi des visites de l’inspecteur santé et sécurité au travail et des médecins de prévention.
Les travaux préconisés par l'ISST suite à ses visites ont été réalisés.
8 - Présentation pour avis du dossier d'impact de création à Clermont-Ferrand d'un CSRH à la

DDFIP du Puy- de-Dôme.
Pour rappel, le CSRH va être implanté à l'Esi La Parlette. Il comptera 35 agents encadrement inclus et gérera la paye de 10 directions départementales et des DISI

Ce service n'a pas vocation à renseigner les agents. Le SIA (service d'information aux agents) implanté à Melun sera l'interlocuteur à compétence nationale pour toute question relevant de RH.

Parallèlement, le logiciel SIRHIUS va remplacer AGORA et GAT(logiciel de la paye). SIRHIUS est déjà utilisé par l'INSEE et les Douanes.

Les organisations syndicales ont voté contre à l'unanimité
9 - Présentation pour avis de la fiche d’impact sur l’ENFiP - Établissement de Clermont-Ferrand.
Rappelons que depuis la réorganisation des établissements de formation initiale, l'école de Clermont-Ferrand est un établissement secondaire. De ce fait, la création d'un CSRH n'a aucun impact, le siège social étant à Noisy.

Les organisations syndicales ont voté contre à l'unanimité.
10 - Point de situation de la saisine de l’inspection du travail suite aux restructurations douanières.
A ce jour, il n'y a pas de retour. Le rapport circule entre le ministère du Travail et celui des Douanes.

Le différend porte sur la demande d'expertise et la reformulation des fiches d'impact. Certaines préconisations ont d'ores et déjà été faites. 
11 - Point d’étape sur la situation et les perspectives du reclassement des agents des douanes.
Par rapport au dernier CHSCT du 12 décembre 2017, l'agent du bureau de la viticulture n'a toujours pas de solution (date de limite de reclassement 4 mars 2018!). 2 agents du bureau de Moulins demandent un détachement à la DDFIP de l'Allier. Pour les bureaux du Puy en Velay et d'Aurillac, des agents sont toujours en attente de solution ;

On ne peut que constater un échec du plan douanier en Auvergne.
12 - Questions diverses.
La parité syndicale a appelé l'attention sur les chefs de poste des trésoreries qui s'inquiètent du manque de moyens humains, notamment dans les unités à faible effectif.
A noter
Suite au départ en retraite de Monique ROBERT, Fabrice GLAINE la remplacera en tant que titulaire de la délégation F.O. Finances au CHSCT.
Les représentants Force Ouvrière au CHSCT :
Titulaires è Monique ROBERT (SIE Issoire) – Jean-Marc LE FAY (trésorerie d'Aigueperse)

Suppléantes è Evelyne CALCAGNO (SIP Riom) – Hélène SEGAULT (INSEE)
